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On l’a vu hier de façon approfondie, l’IFAN, institution héritière et continuatrice du vieux Comité d’Études Historiques et Scientifiques de l'AOF, a lancé à partir de la fin des années 1930 un programme de recherches tous azimuts, mobilisant chercheurs français et ouest-africains de tous horizons disciplinaires. Dans la perspective d’une réflexion sur la valorisation des fonds documentaires accumulés, on a évoqué à plusieurs reprises la nécessité de se lancer dans une « archéologie des collections et des documents ». 

J’aimerais plaider moi aussi, en cette ouverture de matinée consacrée à une réflexion sur la valorisation des fonds d’une institution de recherche, pour une « archéologie des savoirs » (le terme est emprunté, bien sûr, à Michel Foucauld) – à laquelle nous incite la confrontation avec les fonds anciens de l’IFAN et qui doit inciter non pas à considérer ces documents comme des trésors intouchables, mais pour ce qu’ils sont en fait : des traces précieuses de la manière dont les scientifiques d’hier ont, avec leur regard et leurs outils d’alors, étudié la faune, la zoologie africaine, les sociétés et le passé de l’Afrique. Les photographies les plus anciennes conservées à la Photothèque ne sont pas des documents neutres qui restitueraient la « réalité » de l’Afrique d’avant les indépendances, mais bel et bien des représentations, selon les normes culturelles et scientifiques de l’époque, produites par des chercheurs liés au monde colonial ; ce qui n’est pas sans conséquence sur la construction même de ces images  (choix des sujets, cadrage, mise en scène des images, choix des légendes, etc.). De la même façon, les articles ou les ouvrages savants anciens correspondent à des conceptions scientifiques qui faisaient consensus hier ou avant-hier et qui, pour certaines, ont été remises en cause aujourd’hui. 
Il est donc difficile de faire l’économie d’une double démarche : la réflexion sur la valorisation des fonds documentaires de cette institution scientifique qu’est l’IFAN est l’occasion de 1°) pratiquer une archéologie des savoirs coloniaux ; mais aussi 2°) de mener une réflexion sur l’histoire des sciences du XXème siècle.

Pour une archéologie des « savoirs coloniaux » 
Il s’agit là d’un chantier de recherche important pour les historiens de la période coloniale et de fait, plusieurs chercheurs ont d’ores et déjà travaillé sur l’histoire des institutions culturelles en situation coloniale – l’IFAN n’étant qu’un cas particulier – et, plus globalement, sur l’histoire de ces sciences dites coloniales. La bibliographie sur le sujet est déjà assez abondante
.

Comme l’ont montré plusieurs historiens spécialistes de ces « savoirs coloniaux », l’originalité du projet de l’IFAN a été de promouvoir le développement de la science non plus seulement en métropole mais dans les colonies elles-mêmes, au contact du terrain, par le biais d’une collecte érudite et d’une approche pluridisciplinaire. Mais on ne peut oublier que cette accumulation de connaissances, fortement encouragée par les autorités coloniales, avait entre autres objectifs une connaissance pragmatique des sociétés et des territoires – ce qui devait du même coup permettre une meilleure administration des colonies ouest-africaines. Si cette dimension directement utilitariste s’estompe parmi les chercheurs de l’IFAN dans les années 1950, au profit de logiques plus strictement, scientifiques, il n’en reste pas moins que les collections, les connaissances, les photographies accumulées ne peuvent pas être dissociées du contexte historique de la domination, où la science a aussi pour vocation d’être utile. Comme l’a montré M.-A. de Suremain dans une étude
 sur le Bulletin de l’Institut français d’Afrique noire, l’IFAN est alors emblématique des « contradictions entre deux pôles du savoir » (le colonial et le scientifique), mais aussi de leur dépassement dans les années 1950, cristallisant la tension entre une science « coloniale »  et un projet scientifique qui s’affranchit progressivement du contexte impérial, et parfois le critique à partir des années 1950
. 
Une bonne partie des images, des films, des cartes de géographie, des objets, des textes scientifiques les plus anciens ne peuvent donc réellement être compris sans être reliés à leur contexte de production – dans lequel il ne faut pas oublier non plus que les chercheurs africains ont été longtemps absents, ou bien relégués dans des positions d’informateurs ou d’opérateurs techniques. 

C’est tout l’indispensable travail de recontextualisation évoqué par Anne-Marie Moulis, qui permettra de donner aux futurs utilisateurs des bases de données des éléments d’analyse des documents et qui doit aussi permettre d’éviter une utilisation « naïve » de cette documentation, certes attrayante et variée, mais pour laquelle il est facile de passer à côté du sens et des clés d’intelligibilité. 

Pour une contribution à l’histoire des sciences contemporaines 
L’IFAN et sa documentation constituent une formidable fenêtre sur  l’histoire des sciences du XXème siècle, dans des domaines disciplinaires variés. La valorisation des fonds d’une institution scientifique comme l’IFAN passe donc très certainement par une mise en perspective de l’évolution des sciences, des techniques, des supports documentaires tout au long du XXème siècle…

L’accès à ses fonds offre aussi la possibilité de suivre, à travers leur action à l’Institut, le parcours intellectuel de divers chercheurs majeurs
, de Georges Balandier à Cheikh Anta Diop (qui travaille à l’Institut comme physicien), en passant par Amadou Hampâté Bâ (recruté pendant la Guerre), Abdoulaye Ly en 1952, Raymond Mauny en 1947, les époux Schaeffer-Paulme, le géographe Richard Mollard, l’anthropologue Paul Mercier – Monod bien sûr –  et bien d’autres scientifiques  (sciences humaines et sciences exactes) qu’on ne peut tous nommer.

Ces approches historiques ne constituent que des pistes parmi d’autres dans la réflexion qui s’est engagée collectivement sur la valorisation du patrimoine documentaire de l’IFAN. Les communications de l’atelier qui va suivre offrent matière à d’autres types de réflexions, tout en contribuant à nous éclairer sur des questions multiples (techniques et problème de numérisation, questions juridiques, volet pédagogique, valorisation des langues nationales, etc.). Cette variété fait toute la richesse de ce colloque et aura des retombées très positives pour la suite de notre projet.
� Cf. les travaux pionniers de D. Nordman, J-P. Raison, Claude Blanckaert, J.-C. Vatin ; les travaux plus récents d’Emmanuelle Sibeud, de M.-A. de Suremain, de P. Singaravélou. Voir aussi mes propres travaux, à paraître chez Karthala en 2008, sur l’histoire de l’Afrique écrite à la période coloniale (qui m’a conduite à m’intéresser à l’IFAN) ; je souhaite aussi signaler les travaux de Magali Henri et Marilyne Lekmouli, deux étudiantes de Master de l’Université de Toulouse-le Mirail ayant travaillé sous ma directement, l’une sur les projets muséographiques de l’IFAN, l’autre sur la photographie scientifique à l’IFAN (mais qui n’ont malheureusement pas continué en Master 2). Voir aussi le dernier numéro d’Outre-mers. Revue d’histoire (n° 356-357, 2e semestre 2007) consacré à « La colonisation culturelle dans l’Empire français » (sossier coordonné par Sophie Dulucq et Colette Zytnicki).


� M.-A. de Suremain, « L’histoire coloniale dans le Bulletin du Comité d’études historiques et scientifiques de l’AOF/IFAN (1916-1960), in Sophie Dulucq et Colette Zytnicki, Décoloniser l’histoire ? De « l’histoire coloniale » aux histoires nationales en Amérique latine et en Afrique (19e-20e s.), Paris, Publications de la SFHOM, 2003, pp. 39-58.


�	 Idem.


� Entre autres exemples : Amadou Hampâté Bâ est recruté pendant la guerre dans la section ethnologie de l’IFAN et rassemble des traditions orales du delta intérieur du Niger aux côtés d’un ichtyologue et ethnographe à ses heures, Jacques Daget. Leur travail donnera lieu à une publication conjointe au milieu des années 1950 sur l’empire du Macina. En 1944-1945, à Dakar, H. Bessac s’occupe du classement des collections archéologiques, puis l’administrateur Raymond Mauny est détaché de l’administration en 1947 pour fonder la section archéologie-préhistoire à l’IFAN ; il y obtient le statut d’assistant en 1949. En 1952, c’est l’historien sénégalais Abdoulaye Ly qui met en place le Département d’histoire de l’Institut. De son côté, Georges Balandier évoque l’IFAN dans deux textes autobiographiques ; il dirige d’ailleurs le centre IFAN de Guinée à partir de la fin des années 1940, où il côtoie un chercheur en sciences sociales et un leader politique de premier plan, Madeira Keita. Jean Suret-Canale, autre grande figure intellectuelle de l’après-guerre, en poste au lycée de Dakar à partir de 1946, fréquente assidûment la bibliothèque l’IFAN et y lit tout ce qu’il peut trouver sur les sociétés africaines et sur l’histoire du continent, des textes d’ethnologie de Labouret aux « vieux classiques » sur la colonisation française (Martineau et Hanotaux). Il noue à l’Institut d’Afrique Noire de bons contacts avec Théodore Monod et avec le géographe Richard-Mollard. 








